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Délibération n° 2023/41 
 
 

OBJET : LOI D’ACCELERATION DE LA PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES – 
FIXATION DES MODALITES DE CONCERTATION AVEC LE PUBLIC 

 
 

 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 
Le 20 octobre à 19h00, 
 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
PRÉSENTS : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Christine COMBEMOREL, M. Guy HENRY, Mme BRETON Muriel, Mme Christine 
BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, Mme Laure LOTODE, M. 
Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés : Mme Solange MOREAU (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christine 
BONNEFOY-CLAUDET), Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Christine COMBEMOREL), M. GABIGNON Franck (pouvoir à Mme 
Christelle BEZE (pouvoir à Nathalie LASSERRE), M. Romain FONTAINE (pouvoir à Wilfried BOISSIER), M. MAUPASTE Philippe 
(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance :  Nathalie LASSERRE 

 
 

OBJET LOI D’ACCELERATION DE LA PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES – FIXATION 
DES MODALITES DE CONCERTATION AVEC LE PUBLIC 

 
Le nouvel article L. 141-5-3 du Code de l’énergie indique que les zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables devront remplir certaines conditions (art. 15). 
Elles devront contribuer à « la solidarité entre les territoires » et présenter « un potentiel » permettant 
d’accélérer la production d’énergies renouvelables sur le territoire concerné. Elles seront définies dans l’objectif 
de prévenir et de maîtriser les dangers ou les inconvénients qui résulteraient de l’implantation de ces 
installations pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code de l’environnement. Elles 
seront définies en tenant compte de la nécessaire diversification des énergies renouvelables au regard des 
potentiels du territoire concerné et de la puissance d’énergies renouvelables déjà installées. À l’exception des 
procédés de production en toiture, elles ne pourront pas être incluses dans les parcs nationaux et les réserves 
naturelles. Les zones d’accélération portant sur les éoliennes ne pourront pas être établies « dans les sites classés 
dans la catégorie de zone de protection spéciale ou de zone spéciale de conservation des chiroptères au sein du 
réseau Natura 2000 ». 
 
Pour l’identification des « zones d’accélération », l’État devra mettre à la disposition des communes les 
informations disponibles relatives au potentiel d’implantation des énergies renouvelables. Après concertation 
du public selon des modalités qu’elles détermineront librement, les communes devront identifier des zones 
d’accélération et les transmettre au référent préfectoral (art. 15). Ce dernier, ou l’établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) dont elles sont membres, pourra les accompagner pour l’identification de 
ces zones. Un débat aura lieu au sein de l’organe délibérant de l’EPCI sur la cohérence des zones d’accélération 
identifiées avec le projet du territoire. 
 
Il reviendra au référent préfectoral d’arrêter la cartographie des zones d’accélération identifiées et de la 
transmettre pour avis au comité régional de l’énergie. 
 
Si l’avis de ce comité conclut que les zones identifiées sont suffisantes pour atteindre les objectifs de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie, les référents préfectoraux de la région concernée arrêteront la 
cartographie des zones identifiées à l’échelle de chaque département, après avis conforme de chaque commune 
concernée pour les zones situées sur son territoire (art. 15). Dans le cas contraire, les référents préfectoraux 
devront demander aux communes d’identifier de nouvelles zones, lesquelles seront soumises au comité régional 
de l’énergie qui rendra un nouvel avis. Dans un délai de deux mois à compter de ce nouvel avis, les référents 
préfectoraux arrêteront la cartographie, après avis conforme des communes concernées. 
 
De plus, les communes pourront délimiter des « zones d’exclusion » dès lors que les zones d’accélération 
permettent d’atteindre les objectifs de développement des énergies renouvelables. 
 



En ce sens, il est proposé au conseil municipal de fixer les modalités de la concertation comme suit : 
- Mise à disposition du public d’un registre en Mairie afin de recueillir leurs observations et propositions ; 
- Diffusion de cette concertation publique dans les canaux de communication communaux 

 
Le conseil municipal adopte à l’unanimité les modalités de concertation reprises ci-dessus. 

 

Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 20/10/2023 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Nathalie LASSERRE 

 
Diffusion sur le site internet de la commune le : 24/10/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 24/10/2023 
 

Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 

auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2023/42 
 
 

OBJET : Société d’Economie Mixte TERRITORIA 
 Modification du capital social et autorisation du représentant de la 

collectivité à participer au vote de l’assemblée générale extraordinaire de la société  
 Absence de souscription à l’augmentation de capital social de la 

société 
 
 

 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 
Le 20 octobre à 19h00, 
 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
PRÉSENTS : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Christine COMBEMOREL, M. Guy HENRY, Mme BRETON Muriel, Mme Christine 
BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, Mme Laure LOTODE, M. 
Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés : Mme Solange MOREAU (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christine 
BONNEFOY-CLAUDET), Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Christine COMBEMOREL), M. GABIGNON Franck (pouvoir à Mme 
Christelle BEZE (pouvoir à Nathalie LASSERRE), M. Romain FONTAINE (pouvoir à Wilfried BOISSIER), M. MAUPASTE Philippe 
(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance :  Nathalie LASSERRE 

 
 
 

OBJET : Société d’Economie Mixte TERRITORIA 

- Modification du capital social et autorisation du représentant de la collectivité à 
participer au vote de l’assemblée générale extraordinaire de la société  

- Absence de souscription à l’augmentation de capital social de la société 

 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

 

Monsieur le Maire rappelle que la Ville de la Guerche sur l’Aubois est déjà actionnaire de la 
SEM TERRITORIA au capital de 450 000 euros, dont l’objet social est notamment l’étude et 
la réalisation d’opérations d’aménagement foncier et/ou économique et qu’il est envisagé, 
par le conseil d’administration de cette société, de procéder à une augmentation de son 
capital social. 

L’augmentation de capital envisagée doit permettre de : 
- renforcer les fonds propres de la SEM TERRITORIA dans l’optique de son 

développement pour permettre une mobilisation suffisante sur de nouveaux projets 
attendus, dont les nombreuses opérations propre menées au bénéfice du territoire 

- permettre une prise de participation dans une SEM foncière à créer. 

En parallèle des réflexions sur l’augmentation du capital de la Sem TERRITORIA, une 
réflexion est engagée la création d’une SPL et d’une Sem Foncière. 

La SEM TERRITORIA envisage de procéder à cette augmentation de capital 

- par incorporation de réserves à hauteur de 517 000 euros 
- par apports en numéraire à hauteur de 780 000 euros. 

La collectivité dispose actuellement de 350 actions, représentant une valeur de 7 000 euros. 

Après incorporation des réserves, elle disposera de 752 actions de 20 euros chacune 
représentant une valeur de 15 040 euros. A ce titre, la collectivité bénéficie d’un droit de 
souscription à titre irréductible correspondant à 12 826 euros. 

Il n’y aura pas de prime d’émission. 

La collectivité ne souhaite pas souscrire à cette augmentation de capital. 



A l’issue de cette augmentation de capital, la collectivité représentera 0,86 % du capital 
social de la SEM TERRITORIA. 

Cette augmentation de capital entraînera une modification statutaire de la composition du 
capital au sens de l’article L 1524-1 du CGCT. Par conséquent, à peine de nullité du vote du 
représentant de la collectivité lors de l’assemblée générale extraordinaire, il convient 
d’approuver au préalable cette modification. 

Il y aura donc lieu : 

- dans la perspective de la tenue de l’assemblée générale extraordinaire de la SEM 
TERRITORIA, de délibérer sur le projet de modification de l’article 6 « Capital social » des 
statuts et d’autoriser notre représentant à participer au vote de l’assemblée générale 
sur la modification statutaire ; 

- de ne pas souscrire à l’augmentation de capital de la SEM TERRITORIA. 

DELIBERATION 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1524-1 du CGCT, le projet de modification des 
statuts est annexé à la délibération transmise au représentant de l’Etat et soumise au 
contrôle de légalité. 

 

Le conseil communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité ; 

• Vu, le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1522-
4, L. 1524-1 et L. 1524-5 ; 

• Vu, le code de commerce ; 
 

1° - approuve 

La modification de l’article 6 des statuts de la SEM TERRITORIA relatif au capital social : 

Nouvelle rédaction : 

« Le capital est fixé à la somme de 1 747 000 euros et divisé en 87 350 actions de vingt 
(20) euros chacune. 

À tout moment de la vie sociale, la participation des collectivités territoriales et de 
leurs groupements doit être supérieur à 50 % et au plus, égale à 85 % du capital. » 

« Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en date du XX/XX/XXXX, le 
capital social a été augmenté de 517 000 euros par prélèvement sur les réserves. » 

Il est ajouté l’alinéa suivant : 

« Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en date du XX/XX/XXXX, le 
capital social a été augmenté de 780 000 euros. » 

Le reste de l’article demeure sans changement. 

2° - autorise 

Son représentant à l’assemblée générale extraordinaire de la SEM TERRITORIA à voter en 
faveur de la ou des résolutions concrétisant cette modification statutaire, et le dote de tous 
pouvoirs à cet effet. 

3° - décide 

De ne pas souscrire à l’augmentation de capital de la SEM TERRITORIA. 

5° - dote 

Son Maire de tous les pouvoirs nécessaires à l’exécution de cette décision. 
 



Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 20/10/2023 
 
 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Nathalie LASSERRE 

 
Diffusion sur le site internet de la commune le : 24/10/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 24/10/2023 
 

Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 

auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2023/43 
 
 

OBJET : Adhésion à la convention de participation « Santé » proposée par le 
groupement des centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher 

 
 
 

 
 
 
 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 
Le 20 octobre à 19h00, 
 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la présidence de 
Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
PRÉSENTS : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Christine COMBEMOREL, M. Guy HENRY, Mme BRETON Muriel, Mme Christine 
BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, Mme Laure LOTODE, M. 
Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés : Mme Solange MOREAU (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Christine 
BONNEFOY-CLAUDET), Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Christine COMBEMOREL), M. GABIGNON Franck (pouvoir à Mme 
Christelle BEZE (pouvoir à Nathalie LASSERRE), M. Romain FONTAINE (pouvoir à Wilfried BOISSIER), M. MAUPASTE Philippe 
(pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT (pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance :  Nathalie LASSERRE 

 
 

Adhésion à la convention de participation « Santé » proposée 
par le groupement des centres de gestion du Cher, d’Eure-et-

Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la Fonction Publique ; 

Vu le Code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment l’article 25 alinéa 6 ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 

la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement ; 

Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du CHER 

du 29 novembre 2021 actant la mise en œuvre de conventions de participation pour le risque 

« Prévoyance » et le risque « Santé », à compter du 1er janvier 2023 ; 

Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du CHER 

et-Cher du 05 avril 2022 approuvant, après avis favorable du Comité Technique Départemental, le 

lancement de la procédure de consultation, dans le cadre de la mise en place d’un dispositif de 

convention de participation (lot 1-Prévoyance / lot 2 – Santé) ; 

Vu la délibération du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du CHER 

du 05 septembre 2022 portant, après avis favorable du Comité Technique Départemental, acte du 



choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation relative au 

risque « Santé », pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2028 ; 

Vu la convention de participation « Santé » signée entre les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, 

de l’Indre et du Loir-et-Cher et le groupement SOFAXIS/INTERIALE ; 

Vu la déclaration d’intention de la Commune de La Guerche sur l’Aubois de participer à la procédure 

de consultation engagée par les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher 

en vue de la conclusion d’une convention de participation sur le risque « Santé » ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du ……………………. 

L’autorité territoriale expose qu’en conformité avec l’article 25 alinéa 6 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984 qui dispose que les centres de gestion ne peuvent conclure de convention de participation que 

sur sollicitation des collectivités, les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-

Cher ont lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention de 

participation pour le risque « Santé », conformément au décret n° 2011-1474 du 08 novembre 2011 

et au décret n° 2022-581 du 20 avril 2022. 

A l’issue de cette procédure, les centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-
Cher ont souscrit le ………………………. une convention de participation pour le risque « Santé » auprès 
de INTERIALE représenté par SOFAXIS pour une durée de six ans. Cette convention prendra effet le 1er 
janvier 2023 pour se terminer le 31 décembre 2028. 
 
Les collectivités et établissements publics peuvent désormais se rattacher à cette convention de 
participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation de leur Comité 
Technique. 
 
Pour acter ce rattachement, une convention d’adhésion (jointe en annexe) sera à établir entre la 
collectivité/l’établissement public et le centre départemental  de gestion du ressort géographique de 
la structure souhaitant adhérer. 
 
L’autorité territoriale rappelle que le montant de la participation employeur institué pour le risque 
« Santé » est de 15 € (montant mensuel brut/ agent). 
 
L’autorité territoriale tient à préciser un élément important au regard de la participation employeur. 
En effet cette participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut plus être 
versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés. 
 
L’autorité territoriale expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel 
aux garanties auxquelles il souhaite souscrire. 
 
Par ailleurs, l’autorité territoriale précise que, dans le cadre de ce dispositif, les collectivités et 
établissements publics se rattachant à la convention de participation portée par leur centre 
départemental de gestion sont redevables de frais d’adhésion et de frais de gestion. 
 
Pour le département de Loir-et-Cher, cette tarification s’appuie sur la délibération du Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du CHER du 05 septembre 2022. 
 
Aussi, au regard du barème de tarification retenu (nombre d’agents de la structure : de 41 à 60 agents), 
les frais d’adhésion sont de 450 € et les frais annuels de gestion sont de 250 €, étant précisé en cas de 
double adhésion (Santé et Prévoyance), qu’il n’y aura pas de double facturation des frais d’adhésion. 
 



 

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant décide : 

 

- D’adhérer à la convention de participation pour le risque « Santé » conclue entre les 
centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher et 
SOFAXIS/INTERIALE, à effet au 1er janvier 2024, 
 

- D’approuver la convention d’adhésion à intervenir entre la commune de La Guerche sur 
l’Aubois et le Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
Loir-et-Cher et d’autoriser le Maire à signer cette convention, 

 
- d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi 

qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la 
collectivité/établissement public en activité ayant adhéré au contrat attaché à la 
convention de participation pour le risque « Santé », 

 
- de maintenir le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 15 € 

brut, par agent, par mois, à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent qui 
aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et de la convention 
d’adhésion signée par l’autorité territoriale, 
 

- de dire que cette participation financière sera accordée aux fonctionnaires et agents de 
droit public et de droit privé en activité qui auront fait le choix de bénéficier des 
garanties  proposées dans le cadre de la convention de participation, 

 
- de préciser que la participation employeur est désormais attachée à la convention de 

participation et ne peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits 
auprès de prestataires labellisés, 

 
- de s’acquitter, auprès du Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du CHER , des frais d’adhésion et des frais annuels de gestion conformément 
à la délibération n° 44.2022 du 05 septembre 2022, 

 
- de prévoir l’inscription au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires à la 

mise en œuvre de la présente délibération, 
 
- d’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents utiles à l’exécution 

de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire, avec 
INTERIALE et/ou SOFAXIS 

 

ADOPTÉ :  à 19 voix pour 

à 0 voix contre 

à 1 abstention 

 

Fait à La Guerche sur l’Aubois, le 20/10/2023 
 



 
M. le Maire      M. le Secrétaire de séance 
Signature      Signature 
..............      ...................... 
Pierre DUCASTEL      Nathalie LASSERRE 

 
Diffusion sur le site internet de la commune le : 24/10/2023 
 
Transmis au contrôle de légalité le : 24/10/2023 
 

Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 

auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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Délibération n° 2023/44 
 
 

OBJET : TRACE DU CANAL 
DE BERRY A VELO   
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mil vingt-trois, 
Le 20 octobre à 19h00, 
 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 
présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 
PRÉSENTS : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Christine COMBEMOREL, M. Guy HENRY, Mme BRETON 
Muriel, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER Wilfried, M. 
Guillaume PERDRIX, Mme Laure LOTODE, M. Anthony GARINIE, M. Nicolas THOMAS, M. Alain PAQUET 
Absents excusés : Mme Solange MOREAU (pouvoir à Pierre DUCASTEL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir 
à Christine BONNEFOY-CLAUDET), Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à Christine COMBEMOREL), M. 
GABIGNON Franck (pouvoir à Mme Christelle BEZE (pouvoir à Nathalie LASSERRE), M. Romain FONTAINE 
(pouvoir à Wilfried BOISSIER), M. MAUPASTE Philippe (pouvoir à Guillaume PERDRIX), M. Sylvain RABOT 
(pouvoir à Guy HENRY) 
Secrétaire de séance :  Nathalie LASSERRE 

 
 

OBJET : APPROBATION AVANT-PROJET DU CANAL DE BERRY A VELO   
 

 
  
 Afin de permettre l’avancée des travaux par le Syndicat mixte du Canal de Berry, il est demandé 
au conseil municipal de bien vouloir approuver l’avant-projet : 

- de la commune de La Chapelle Hugon, prendre le chemin de halage à gauche en 
direction de l’écluse du Marais jusqu’à l’écluse de Cazin 

 
Le syndicat du Canal de Berry a repris cette proposition et nous soumet aujourd’hui 
l’avant-projet pour avis, ainsi que les aménagements envisagés. 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal 
 

➢ APPROUVE l’avant-projet proposé à l’unanimité 
 
 
 
 

Délibéré en séance les jours, mois et an susdits. 
 

Le Maire  
 

Pierre DUCASTEL

 



 

Procès-verbal du Conseil municipal 

du 20 octobre 2023 

 

 
Le 20 octobre 2023, à 19H00. 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance ordinaire publique sous la 

présidence de Monsieur DUCASTEL Pierre, Maire. 

 
 

Étaient présents : : M. DUCASTEL Pierre (Maire), Mme Christine COMBEMOREL, M. Guy HENRY, , Mme 

BRETON Muriel, Mme Christine BONNEFOY-CLAUDET, Mme Nathalie LASSERRE, M. BOISSIER 
Wilfried, M. Guillaume PERDRIX, M. Alain PAQUET, M. Nicolas THOMAS, M. Anthony GARINIE 

Absents excusés : M. Franck GABIGNON (pouvoir à M PAQUET), M. Sylvain RABOT (pouvoir à M 

HENRY), Mme Solange MOREAU (pouvoir à M DUCASTEL) M. Romain FONTAINE (pouvoir à M 

BOISSIER), Mme Christelle BEZE (pouvoir à Mme LASSERRE), Mme Catherine CLAUDET (pouvoir à 
Mme COMBEMOREL), Mme Danièle FONTAINE (pouvoir à Mme BONNEFOY-CLAUDET), M 

MAUPASTE Philippe (pouvoir à M PERDRIX) 

 
Secrétaire de séance : M. Nathalie LASSERRE 

 

 

 1) Approbation des comptes-rendus des derniers conseils municipaux 
 

M Le Maire indique qu’il y a eu beaucoup de modifications aux comptes rendus dont certaines arrivées dans 

la journée alors que les comptes rendus étaient reçus depuis une semaine, délai trop court pour faire les 
modifications. 

 

Mme Lasserre demande le report de l’approbation. 
 

M Le Maire indique que cela ne va rien changer car il faisait déjà 7 pages, ce qui a été rajouté ne fait pas grande 

différence avec ce qui a été écrit. Si on fait cela ce sera beaucoup plus compliqué à l’avenir donc ce sera 
simplement le sujet, 2 ou 3 points en cas de discussion et puis le nombre de votants. Ce sera beaucoup plus 

simple parce que ce n'est pas possible de faire des comptes rendus de conseils municipaux de 7 pages. 

 

Mme Lasserre indique qu’il faut que ce soit le reflet des débats. 
 

M Le Maire reprend qu'il est tout à fait d’accord mais qu'auparavant le conseil se contentait de  comptes rendus 

beaucoup plus courts. 
 

Mme Lasserre dit qu’il y avait moins de débats auparavant. 

 

M Le Maire dit qu’il ne sait pas si cela a été enregistré car visiblement c’est le cas, 
« Je vous rappelle que pour tout conseil municipal un enregistrement éventuel est interdit au public. Cela doit 

rester à usage interne et si vous voulez l’enregistrer et le diffuser au public il faut une autorisation que je 

donnerai ou pas suivant l’utilisation qui en sera faite, Cela doit être clair entre nous afin qu’il n’y ait pas de 
souci. Visiblement, les modifications à la virgule près faites aujourd’hui provenaient d’un enregistrement. Cela 

ne me dérange pas mais il faut une autorisation particulière sinon cela reste strictement à usage interne, entre 

nous » 
Il propose de reporter le vote du dernier compte-rendu uniquement car pour lui, les 2 précédents ont déjà été 

modifiés. M. le Maire dit que cela traîne depuis trop longtemps. 

 

Mme Lasserre, M Perdrix demandent le report des 3 car ne reflètent pas totalement le débat. 
 

M le Maire dit qu’il faut être sérieux, qu’un des compte-rendus a été fait avant les vacances 

Il insiste sur celui du mois de septembre « alors que l’on a repris les textes de Mme Bézé ? » et déclare que de 
toute façon même s’ils ne sont pas votés cela n’a aucune incidence. Il n’y aura pas de procédure particulière 



dans ce cas. Cela n’a rien à voir. 

 

Report de validation des comptes rendus 

 

 

 2) Loi d’accélération de la production d’énergies renouvelables : fixation des modalités de 

concertation avec le public 
 

M Le Maire indique que ce sujet est arrivé très récemment et que l’on nous demande de faire le point le plus 
rapidement possible. 

C’est un code de l’énergie qui indique que les zones d’installation de production d’énergies renouvelables 

devront remplir certaines conditions. C’est à dire qu’il faut déterminer ou non les zones dans chaque commune 
qui sont susceptibles de pouvoir être équipées d’énergies renouvelables. 

Les éoliennes, on n’en parle pas car c’est strictement interdit dans le secteur par décision prise beaucoup plus 

haut mais on parle ici des panneaux photovoltaïques. 

On a un parc de plus de 4 Ha qui est en cours d’étude actuellement, ils en sont aux demandes de permis de 
construire. L’étude saisonnière a été faite pendant 1 an et il n’y a pas de souci de ce côté-là. 

Cependant certaines communes ont préféré rester en droit commun, c’est à dire qu’elles sont parties du principe 

qu’elles n’allaient pas déterminer ces zones pour la raison que cela appartient aux propriétaires de se déclarer.  
M le Maire propose donc de fixer les modalités de concertation comme suit : mise à disposition du public d'un 

registre en mairie afin de recueillir les observations et propositions et de diffuser par la suite cette concertation 

au public par les canaux de communications communaux. 
On va avertir toute la population et ceux qui souhaitent par la suite mettre sur leur terrain des panneaux 

photovoltaïques (cela ne concerne pas les toitures ni les bâtiments historiques) en agrivoltaïque, pourront le 

faire s’ils se déclarent. 

La mairie fera la déclaration en temps et en heure mais il n’est pas possible de répertorier l’ensemble des 
propriétaires sur La Guerche qui seraient susceptibles de vouloir implanter des panneaux, trop complexe entre 

les entreprises, agriculteurs, commerciaux, particuliers, etc. Ce seront donc les personnes qui se déplaceront 

pour faire acte de candidature. 
 

M Paquet demande si cela sera valable pour le projet privé à côté de Netto. 

 
M Le Maire indique qu’effectivement celui-là devra être déclaré sachant qu’aujourd’hui les principaux projets 

en communauté de communes sont celui de La Chapelle Hugon 30-35Ha, ceux de Torteron et bien entendu 

celui de La Guerche qui sont validés tous au niveau du PLUI. 

Ce sont des points qui sont déterminés au niveau du PLUI. Tous les projets comme celui proche de Netto 
devront passer par cette demande-là. 

M le Maire demande si le conseil est d'accord sur le principe du registre disponible en mairie. Il rendra compte 

au fur et à mesure de l'avancée de ce registre et des potentielles candidatures. 
 

Mme Breton demande quel est le délai pour remplir ce cahier. 

 

M le Maire répond qu'il n'y a pas de délai. 
 

Mme Lebon indique qu'il y a 6 mois pour la procédure. 

 
Mme Breton demande si au bout des 6 mois de procédure, il faut prendre une délibération. 

 

M le Maire répond que oui, puisque cela passe par une révision du PLUI et donc cela passe non seulement par 
la commune mais aussi par toutes les communes de la CDC et le conseil communautaire. 

 

Mme Breton demande des précisions en reprenant les propos de M le Maire. 

 
Ce dernier explique qu'inversement la Communauté de Communes peut demander une délibération aux 

communes car c'est la Communauté de communes qui est détentrice de la compétence du PLUI. 

 
M Perdrix indique que cela est très bien mais demande si cela peut se passer sous forme de réunion publique 



pour en référer aux personnes. 

 
M le Maire s'interroge s'il y aura beaucoup de monde à cette réunion. 

 

M Perdrix dit qu'il ne sait pas mais que là il y aura un registre. Comment connaître le rendu de la décision ? 
 

M le Maire précise qu'il y aura une enquête et que forcément les riverains proches du projet seront consultés, 

exemple de Torteron avec un riverain qui n'est pas d'accord et qui a entamé une procédure. « Les riverains 

seront donc parfaitement au courant avant même une réunion publique s'il y en avait une de ce qui va se passer 
à côté de chez eux ». 

 

M Perdrix indique qu'il a assisté à une réunion du SDE 18. Ils ont parlé de ce sujet parce qu'apparemment dans 
le département, il y a 2 communes avec de très gros projets mais pas faisables parce qu'Enedis doit refaire un 

poste source et rien que pour faire ça il faut 8 ans minimum. De ce fait, le projet tombe à l'eau. 

 

Madame Lasserre demande ce qu'est un poste source. 
 

M Perdrix explique que c'est une centrale qui alimente les postes sources qui ensuite alimentent les plus petits 

postes puis les clients. Ce sont donc les postes principaux. 
 

M le Maire indique que cela aussi fait partie de l'enquête de la faisabilité du projet. 

Quand cette dernière revient au Pays c'est minimum entre 2 ans et demi et 3 ans après. 
Il y a eu des lacunes sur le précédent PLUI. Cela va donc permettre de lister absolument tout et en même temps 

de le réviser tout en corrigeant les erreurs. Toutes les communes qui sont passées en PLUI ont des lacunes sur 

celui-ci. Il y a également des nouvelles demandes. Cela va donc demander un délai de 2 ou 3 ans. 

 
M Perdrix indique que ce serait bien de préparer cela en faisant une carte avec les différentes zones indiquant 

si le projet a été accepté ou pas. 

 
M le Maire dit que ce sera établi, qu'une carte peut être établie en mettant en couleur les zones où les particuliers 

(ou les entreprises ou les agriculteurs) veulent implanter les panneaux. Par contre, cela ne sera pas fait 

concernant les panneaux toitures car il y a des demandes sans arrêt au niveau de l'urbanisme. Tout le monde 
en met sur sa toiture. 

 

M Perdrix indique que tout le monde veut faire des économies. 

 
M le Maire acquiesce. Il reprend en disant que pour tout ce qui est projet au sol, une carte sera faite. 

 

M Boissier indique qu'il souhaite revenir sur le projet photovoltaïque à côté d'Atac. Il demande s'il y a eu des 
résultats au niveau de l'enquête Faune et Flore. 

 

M le Maire dit qu'il n'y a pas de retour, qu’il faut d'abord le permis de construire. Pour la société Orion, le 

projet est valable. A partir du moment où ils font l'étude, elle est validée. Et pour la commune cela n'a aucun 
impact. L'important c'est de voir quelle est la biodiversité sur les 4 saisons et de constater les comportements 

de cette biodiversité, mesurer les risques de ce projet... 

 
M Boissier pensait qu'il y avait déjà eu un retour de cette étude. 

 

M le Maire dit que non, cependant la mairie va reprendre contact avec la société car souhaite savoir où en est 
le permis de construire sachant que l'on est  à la fin de la 2e année du projet. 

 

M Boissier s'étonne de ne pas avoir plus d'infos sur ce projet. 

 
M le Maire note afin d'avoir un retour là-dessus. Il indique que la société est sérieuse, qu'elle a fait de nombreux 

chantiers dont 2 sur la zone industrielle. Il ne se fait pas de souci. Un point a été fait il y a 4-5 mois et Orion a 

indiqué que tout était ok. 
M le Maire revient sur l'accord du conseil pour la mise à disposition de ce registre en mairie. 



 

Mme Lasserre demande comment les personnes vont être informées de la mise à disposition de ce registre. 
 

Monsieur le Maire indique que ce sera sur les différents panneaux et sites car dans l'immédiat c'est le seul 

moyen que la commune a de communiquer en attendant peut-être mieux l'année prochaine. On pourra peut-
être relancer l'opération l'année prochaine avec une lettre adressée aux administrés. 

 

M Paquet demande si dans le cadre d'un projet communal les agriculteurs peuvent contester. 

 
M le Maire reprend que oui dans le cadre de l'enquête et de la révision du PLUI. 

 

M Paquet reprend que par exemple pour le projet vers Netto il peut y avoir un riverain qui se manifeste.  
 

M le Maire reprend qu'en principe les riverains se manifestent rapidement si contestation par le biais d'un 

courrier ou en mairie. Cela est pris en compte si la demande est motivée, et mise au dossier dans l'attente de 

l'enquête publique qui, quant à elle indiquera le(s) secteur(s) impacté(s) par des contestations de personnes 
pour une question visuelle par exemple mais pas pour une question de bruit car cela ne fait pas de bruit. 

Concernant le projet à côté d'Atac, il y aura une haie qui sera suffisamment haute et qui permettra donc 

d'occulter complètement la vision de ce champ photovoltaïque. 
 

M Perdrix dit que si les gens sont consultés c'est d'accord. 

 

Le conseil adopte à l'unanimité la proposition d'un registre en mairie pour récolter les demandes des 

administrés intéressés. 

 

 

 3) Société d’Économie Mixte TERRITORIA : Modification du capital social et autorisation du 

représentant de la collectivité à participer au vote de l’assemblée générale extraordinaire de la société, 

Absence de souscription à l’augmentation de capital social de la société 
 

M le Maire indique que la collectivité dispose d'un système de capital dont la mairie est “actionnaire”, 

actuellement 350 actions à la SEM Territoria ce qui représente une valeur de 7 000€. Cette société envisage 
d'augmenter son capital et fait appel à toutes les communes pour redéfinir le nombre de parts de chacune et le 

montant global de ce que cela représente. 

Cela représente une somme assez conséquente, 780 000€ supplémentaire pour  toutes les communes. A l'issue 

de cette augmentation, le capital de la commune représentera 0,86% du capital de la SEM Territoria. 
M le Maire ajoute que dans le contexte actuel il ne voit pas comment la commune pourrait abonder le capital 

de cette société et pense que le conseil sera d'accord avec lui à partir du moment où  le conseil cherche à faire 

des économies sur un certain nombre de choses dont il reparlera par la suite. Il propose donc de ne pas suivre 
cette augmentation de capital. 

 

Mme Combémorel demande quelles seront les conséquences si on refuse cette augmentation. 

 
M le Maire indique que cela ne change rien. La commune reste avec le même nombre d'actions et tout sera 

simplement redéfini en valeur par rapport à l'augmentation du capital. 

 
M Perdrix demande confirmation « cela sert uniquement à aider les collectivités dans les travaux en tant que 

maître d'ouvrage ? » 

 
M le Maire acquiesce. Il indique qu'en général la première opération est de passer par le CIT, centre d'ingénierie 

technique du département, et ensuite on se dirige vers la SEM Territoria en tant qu'actionnaire avec des tarifs 

plus intéressants. C'est eux qui gèrent sur l'ensemble du département. Le président actuel est le maire de Baugy, 

Pierre Grosjean. Il n'y a pas de souci à refuser cette augmentation de capital. Les 780 000€ sont le total pour 
toutes les communes. Cela ferait un fonds de réserve de 517 000€ et par rapport au numéraire de 780 000€. Le 

refus fera simplement baisser notre pourcentage de participation au capital. 

 

Le conseil refuse à l'unanimité l'augmentation du capital de la société SEM Territoria. 



 

 

4) RPQS 

 

M le Maire indique que c'est un rapport annuel sur le prix et la qualité des services de l'eau potable et de 

l'assainissement. On a un rendement du réseau de distribution de l'eau de 77,3% ce qui est très bien.  

M Perdrix demande pourquoi il y a des colonnes qui ne sont pas remplies comme sur la page 9.  

M le Maire indique que c'est un document qui a été repris des années précédentes et réactualisé. L'estimation 

en nombre d'habitants desservis en 2021 était de 3 600 et en 2022, seulement 3 021.  S'il y a des colonnes qui 

ne sont pas remplies c'est parce que ce n'est pas obligatoire tout simplement par rapport à ce que regarde la 

police de l'eau, à savoir les consommations, les prix, la qualité de l'eau.  

Mme Lasserre demande pourquoi les polluants ce n'est pas remplis sur l'assainissement. 

M Perdrix s'étonne que les recettes ne soient pas inscrites...  

M le Maire explique que ces colonnes ne concernent que les sociétés privées. nous ne sommes pas concernés 

puisque nous sommes en régie.  

M Perdrix indique que La SAUR intervient par exemple pour le château d'eau. 

M le Maire indique que ce n'est pas un suivi, c'est ponctuel. Au début, par exemple, nous avions, sur la station 

d'épuration, Véolia qui venait régulièrement pour donner un coup de main au personnel de la commune. Cela 

a duré 3 ans. Maintenant tout est uniquement fait en régie par les agents de la commune sauf pour des 

interventions spécifiques : interventions avec des produits chimiques ou des interventions faites par des 

sociétés comme Hydr'élec,  mais ce ne sont que des actions ponctuelles. De toute façon, il précise que ces 

documents sont validés par la police de l'eau et qu'il n'y a pas de souci à se faire. M le Maire évoque les moyens 

« un peu plus coercitifs » que la commune a mis en place car depuis plusieurs années, il y aurait des gens qui 

ne sont pas inscrits au service de l'eau, exemple d'une entreprise guerchoise qui en est à 700 m3 de 

consommation sans être inscrite, découverte aujourd'hui dit-il. Les gens en question ont été prévenus de ce qui 

allait se passer. Depuis ces mesures prises, il y aurait des retours intéressants pour la commune. Pour rappel, 

notre trésorerie dépend des paiements de ces factures d'eau, il est donc normal de faire la chasse aux mauvais 

payeurs. Chacun doit participer à hauteur de sa consommation. D'ailleurs, les administrés régularisent assez 

facilement leur situation quand cela est nécessaire. M le Maire évoque également le cas du Smirtom même si 

ce n'est pas une compétence communale car le problème est identique. 

M Boissier s'étonne de cette découverte et demande si l'entreprise possède un compteur d'eau. 

M le Maire répond que oui mais pas à son nom et que de ce fait elle ne paie pas la facture d'eau.  

Mme Breton est perplexe « il y a bien quelqu'un qui reçoit la facture d'eau ? » 

M le Maire répond que oui mais elle ne paye pas. 

M Boissier s'interroge sur le fait que l'on ne s'en rend compte que maintenant. 

M le Maire répond que désormais, il y a un agent qui s'occupe du service de l'eau et qui ne fait que ça, « il fait 

un sacré boulot depuis presque 2 ans et a repris entièrement avec une nouvelle équipe au service de l'eau, tout 

ce secteur qui était non pas déficitaire mais on avait quand même des soucis au niveau de l'assainissement. Il 

intervient maintenant de façon hyper rapide sur toutes les fuites et les problèmes. » Ce service a réduit encore 

depuis un mois des fuites importantes qu'il y avait sur le réseau et de ce fait cela se retrouve sur les 

consommations. Le responsable de l'eau disait ce matin à M le Maire qu'il y a eu une consommation bien 

évidemment plus importante cet été soit 800 m3 jour, l'équivalent du château d'eau pour le dernier mois, mais 

sinon c'est 550 m3. Il y a donc une économie plus que substantielle qui est faite.  

M Perdrix s'interroge sur le fait qu'il y ait 0€ dans les créances éteintes en dernière page alors que l'on en a 

voté en 2022. 



M le Maire indique que si cela n'a pas été rempli c'est que l'on n'est pas directement concerné par ces pages et 

que le document est déjà validé, c'est effectif. « Mais si vous souhaitez l'information on peut l'avoir ce n'est 

pas un problème, mais si ce n'est pas inscrit c'est que ça ne rentre pas dans le calcul du pourcentage qui sont 

regardés par les services de police de l'eau » 

M Perdrix reprend donc en 2026 quand on passera à la CDC il y aura tout un document comme celui-ci qui 

sera rempli. 

M le Maire le coupe en disant que non car il a toujours été hors de question de supprimer la régie. L'accord est 

déjà pris puisqu'il est en charge au niveau de la CDC de ce passage de compétence en 2026. Toutes les autres 

communes sont passées de la régie à des sociétés d'affermage soit dans le cadre de syndicats comme Cuffy, 

Cours-les-Barres, Nérondes... En ce qui concerne La Guerche, nous sommes les seuls en régie et c'est acté que 

l'on souhaite y rester à moins que dans quelques années tout bascule. Il va y avoir des modifications au niveau 

du personnel et du matériel. Bien entendu le personnel sera payé par la CDC mais pour le matériel on verra 

comment cela se passe. On demandera peut-être de refaire basculer du matériel, celui acheté depuis longtemps 

(30-40 ans). Pour information, matériel acheté sur le service de l'eau parce que c'était le service qui fonctionnait 

le mieux et avait le plus de disponibilité financière. Il faut voir ce que cela va donner mais aujourd'hui il est 

hors de question de changer de système et la CDC est parfaitement d'accord explique M le Maire. 

M Perdrix dit qu'il pensait que ce n'était pas possible de rester en régie en 2026.  

M le Maire reprend que la prise de compétences sera faite en 2026 par la communauté de communes (CDC). 

C'est une obligation au 1 janvier 2026. Et la communauté de communes peut ne pas respecter le système de 

l'eau des différentes communes. Si par exemple en 2026, la CDC  demande et vote pour que tout le monde 

passe chez Véolia,  cela engendrerait beaucoup de problèmes puisqu'il faudrait résilier un certain nombre de 

contrats, revoir avec les syndicats et La Guerche devra défendre son point de vue pour rester en régie. Chaque 

CDC décide de ce qu'elle veut. Là, en l'occurrence,  M le Maire a la certitude que la CDC ne touchera à rien. 

Chaque commune a revu sa copie, certains souhaitant changer pour passer en affermage. Pour la Guerche, nous 

souhaitons rester en régie pour l'eau et pour l'assainissement collectif. Concernant l'assainissement individuel 

cela relève du SPANC et c'est déjà une compétence de la CDC. 

M Paquet souhaite préciser que quand la loi a été votée en 2017 ou 2018 il n'y avait pas la possibilité de rester 

en régie mais cela a été modifié.  

M le Maire confirme que cela a été aménagé par le Sénat. Il y a par exemple de grosses agglomérations ou 

métropoles comme Paris qui sont repassées en régie pour une question de tarif. Dans notre cas, cela sera acté 

dans les délibérations de la CDC.  

Mme Lasserre pose une question par rapport à l'encours de la dette au niveau de l'eau en 2021 :  29 719€, En 

2022, 26 719€ donc cela baisse mais la durée d'extinction de la dette augmente. Cela ne lui paraît pas logique. 

Après vérification, il s'avère que les conseillers et M le Maire n'ont pas les mêmes documents sous les yeux 

( au niveau des formats ?)  

M le Maire dit que la durée ne devrait pas augmenter, si on était à 5 ans en 2021 on devrait être à 3 ans 

maintenant. Ce n'est pas logique effectivement. Il y a peut-être une erreur, il indique qu'il va vérifier et tenir le 

conseil informé.  

Mme Breton a une question sur la dernière page : « Sur le tableau récapitulatif des indicateurs au niveau du 

nombre d'habitants desservis, il y a 3 600 en 2021, la baisse me paraît importante. » 

M le Maire explique que d'une part la population a baissé. Puis, un certain nombre de compteurs multiples 

auraient été repris en un seul compteur. Cela a été calculé également avec ceux qui se sont inscrits. De ce fait, 

on doit être actuellement entre 3 200 et 3 300, ce qui correspond au nombre d'habitants. Ce calcul est fait en 

fonction des compteurs. Par exemple, pour la mairie il y en a énormément puisqu'il y en a dans tous les 

bâtiments. Les chiffres correspondent effectivement au nombre de compteurs et non au nombre d'habitants. Ce 

sont des chiffres qui sont vérifiés d'une part par l'Insee et d'autre part par les fichiers du service de l'eau. Il 



s'agit donc de compter en nombre de postes et non pas d'habitants. 

Mme Breton pense qu'il y a moins de postes que d'habitants. 

M le Maire indique que pas forcément. 

Discussion sur le nombre de compteurs. 

M le Maire n'a pas le détail du décompte et doit en référer au service de l'eau pour nous donner l'information.  

Mme Breton interroge sur la conformité des prélèvements sur les eaux distribuées car il y a une baisse du taux 

de conformité concernant la microbiologie 100% en 2021 et moindre en 2022 avec 94,4%.  

M le Maire reprend que des contrôles sont faits régulièrement à différents endroits afin de vérifier les toxicités 

une ou 2 fois par an. 

Après réflexion et chuchotements avec Mme Lebon, M le Maire dit qu'il s'agit de l'impact de chlore, qu'il en 

avait été alerté par la police de l'eau sur une baisse de la qualité sans incidence pour la population pendant 2-3 

semaines. Mais cela a impacté le pourcentage de l'année.  

Mme Bonnefoy-Claudet explique cependant qu'un problème de chlore aurait eu un impact sur la physico-

chimie plutôt que  sur la microbiologie de l'eau. 

M le Maire dit que c'est possible et qu'il y a effectivement un certain nombre d'inconnus sur ce document qui 

est très complexe. « Les premiers RPQS ont demandé des semaines de travail car c'est quelque chose de pointu, 

tout est repris et validé, il n'y a pas de problème ». Ces chiffres sont validés non seulement par la police de 

l'eau mais aussi par les instances qui inspectent la commune comme par les laboratoires.  

Mme Lasserre pose une question sur les polluants dans le dossier assainissement qui ne sont pas renseignés.  

De la même façon, M le Maire répond que « nous n'avons pas à remplir ces documents puisque nous sommes 

en régie. Ces informations sont transmises directement par la DDT. Nous n'avons pas à les reporter puisqu’ils 

ont déjà ces chiffres »  

Mme Lasserre trouve cela étonnant car c'est important de connaître les polluants dans l'eau que l'on soit en 

régie ou pas.  

M le Maire indique que ce document est à la demande des autorités et que c'est eux qui décident des éléments 

à fournir sur ce document les autres éléments étant déjà fournis par informatique. 

Madame Lasserre reprend sur la durée d'extinction de la dette sur le dossier assainissement qui pose également 

un souci. Il s'avère encore une fois que les paragraphes des documents de M le Maire et des conseillers sont 

différents.  

Mme Bonnefoy-Claudet reprend que le problème est exactement le même que sur le document pour l'eau : on 

passe de 14 à 4,8. On a perdu 10 ans en une année ???  

M Perdrix relève qu'il y a une épargne brute de 149 669€ alors qu'en 2021 il y avait 0.  

M le Maire répond encore une fois que « c'est particulièrement complexe, il a été envoyé et validé »  

Mme Lasserre comprend que les conseillers n'ont pas le bon document et de ce fait, 

M le Maire la coupe « mais si » 

Mme Lasserre « nous n'avons pas le même document »  Elle interroge Mme Combémorel pour savoir si elle a 

le même document que les autres conseillers. Cette dernière répond qu'elle ne l'a pas imprimé pour faire des 

économies de papier. 

M le Maire tiendra le conseil au courant. 

Mme Bonnefoy-Claudet a une question sur les quantités de boue évacuées en 2021 : 18,3 tonnes et 24,2 en 

2022, est-ce que c'est l'ensemble des boues qui partent ? 



M le Maire répond que oui. Cependant il y a peut-être eu un délai supplémentaire d'un mois ou 2 car il faut 

des autorisations spécifiques pour les épandages notamment. C'est une société qui vient prendre toutes les 

boues et qui les envoient pour l'épandage.  

Mme Bonnefoy-Claudet s'étonne de ces chiffres qui lui semblent petits, même en matière sèche, cela 

correspond à un camion.  

M le Maire dit que ce sont forcément les bons chiffres puisqu'ils sont vérifiés et validés.  

M le Maire reprend qu'il y a effectivement 3 sites différents.  

M Boissier reprend qu'il faudrait se re pencher dessus car il y a beaucoup de choses qui posent question et que 

l'on n'a pas les mêmes documents.  

M le Maire acquiesce en disant que si c'est ce que le Conseil souhaite il n'y a pas de souci. 

Ce point est reporté à la demande générale.  

  

 5) Proposition d’adhésion à la convention de participation « Santé » proposée par le groupement 

des centres de gestion du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre et du Loir-et-Cher 

 

M Le Maire explique que le Cher appartient à un groupement de centres de gestion (CDG) avec plusieurs 

autres CDG de la région. L'objectif est de mutualiser certaines choses. Dans le cas présent, une adhésion santé 

est proposée par ce groupement. Chaque conseil municipal doit délibérer pour la valider ou non. Cette 

convention permettrait de modifier le service qui sera rendu aux salariés. Cela ne nous coûterait pas beaucoup 

plus cher mais permettrait d'avoir des prestations équivalentes pour l'ensemble du personnel sachant 

qu'aujourd'hui les salariés n'ont pas forcément les mêmes organismes de mutuelle santé. Ce groupement a été 

négocié au niveau de la région afin d'avoir des tarifs compétitifs pour 15€ par agent (Mme Lebon précise que 

c'est une participation par agent). 

M le Maire précise qu'à partir du moment où tous les agents seront sur ce système, les agents qui souhaitent 

garder leur mutuelle actuelle n'auront plus de participation de l'employeur. Cela concerne la santé et doit être 

effectif pour 2026. Il va y avoir également une convention pour la prévoyance. Cela permet d'avoir la même 

société prestataire pour l'ensemble de tous les agents communaux de la région. Cela ne change rien au niveau 

des cotisations et reste plus sécurisant.   

M Paquet indique que ces 4 départements ne représentent pas la moitié de la région. 

M le Maire reprend que les 2 autres départements ont déjà anticipé et sont déjà dans cette structure de 

mutualisation. Ils la proposent aux autres puisque cela fonctionne bien.  

M Perdrix demande confirmation sur le fait qu'il existait bien déjà une participation employeur pour la mutuelle 

des agents et demande si le souhait est bien de résilier la participation actuelle au profit de celle-ci. 

M le Maire précise que c'est dans le contrat et qu'à partir du moment où on valide cette proposition c'est au 

bénéfice des agents. 

M Perdrix demande des précisions « c'est bien aux employeurs de proposer une mutuelle obligatoire aux 

salariés avec participation » Il demande si c'est un doublon de l'existant et si c'est plus intéressant pour les 

remboursements.  

M le Maire précise que la participation employeur est de 15€, montant mensuel brut par agent.  

M Boissier demande s'il y a obligation de changer de mutuelle pour la mairie. Il dit qu'il faudrait déjà voir avec 

les agents de la commune s'ils sont satisfaits ou non du système actuel et s'ils trouvent un intérêt à changer ou 

pas puisque c'est eux les premiers concernés. 

M Thomas acquiesce les propos de M Boissier. 



M Perdrix s'inquiète des remboursements selon le poste de dépenses. 

M le Maire dit que c'est la garantie idéale.  

M Boissier s'interroge si cela vaut vraiment le coup de changer puisque, actuellement, aucun agent ne se plaint 

du système existant et qu'il faudrait faire un sondage. 

M le Maire précise qu'actuellement tous les agents n'ont pas la même mutuelle et pas les mêmes 

remboursements. Cela permettrait d'uniformiser. « Les agents rencontrés au niveau de la mairie comme au 

centre de gestion ne sont pas contre bien au contraire ». Une seule entité gérera et c'est une sécurité pour les 

agents explique-t-il. Par contre, effectivement, la mairie ne pourra pas continuer à participer pour les agents 

qui ne souhaitent pas rentrer dans ce système s'il est validé et « le même problème se posera avec la prévoyance 

qui quant à elle est beaucoup plus intéressante. »  

M Perdrix demande si santé et prévoyance ne peuvent pas être proposées au CST car les agents ont leur mot à 

dire sur le sujet. 

M le Maire répond que cela a été fait. Il parle sous le contrôle de M Desmousseau et de M Aubin membres du 

CST(et présents dans la salle). Cela est proposé en accord avec les salariés. Il indique que les agents ne seront 

pas impactés que ce soit sur la santé ou la prévoyance et qu'il n'est pas question de revenir sur les avantages 

des agents.  

Mme Bonnefoy-Claudet demande si le tarif est différent pour la commune. 

M le Maire indique que non, par contre les prestations mutuelles sont uniformisées avec un même contrat. 

Mme Lasserre explique son inquiétude sur le 100% santé (vu dans les documents) car cela n'est pas idéal en 

particulier pour l'optique par exemple où tout n'est pas pris en charge. Une personne ayant des verres 

complexes, le 100% santé ne remboursera pas les verres amincis et la personne aura des verres épais à moins 

d'être de sa poche.  

M le Maire informe que c'est l'ancien président devenu sénateur, M Jean-Gérard Paumier qui a initié cela et 

qui était président de la coordination. Il a fait travailler toutes ces équipes sur ce dossier et cela va dans le sens 

de l'agent. 

Mme Lasserre reprend que la  Complémentaire Santé Solidaire (CSS) était faite pour aller dans le sens des 

gens mais que cependant les personnes se retrouvent avec des factures à payer parce que cela ne prend pas en 

charge plein de choses et de ce fait, elle se méfie du 100% santé vu dans le dossier. Est-ce que les agents ont 

le choix des options ?  

M le Maire répond que oui il y a la base et les options. Chacun prend en fonction de ce qu'il souhaite. 

Mme Lasserre reprend qu'elle avait compris que c'était les agents actuellement qui faisaient le choix de leur 

mutuelle avec les options particulières en fonction de leurs besoins même si leur employeur ne participait qu'à 

hauteur de 15 euros alors que là ils n'auront qu'un contrat général qui ne sera pas forcément adapté à leurs 

besoins. 

M le Maire rétorque « si puisqu'il y aura un contrat de base et des options possibles avec des cotisations en 

fonction des options choisies »  

M Perdrix demande si les agents peuvent inscrire leur famille sur le contrat. 

M le Maire répond que oui, les agents peuvent inscrire leurs enfants, leurs familles, leurs conjoints. 

M Garinie demande si l'âge intervient dans le montant de la cotisation.  

M le Maire « oui il y a des tarifs par tranche d'âge »  

M Garinie reprend que dans son cas personnel, il n'y a qu'un tarif pour l'ensemble des tranches d'âge et que de 

ce fait les jeunes payent plus chers.   

M Paquet s'interroge sur ce qui se passe après la retraite sachant que le prix de certaines mutuelles se multiplie 



par 2. « A partir d'un certain âge, à partir de 70 ans on va dire, on est plus souvent malade. Il y a quelques 

années dans le privé, des personnes ont opté à 50 ans pour des mutuelles qui paraissaient attractives et qui se 

sont retrouvées dans des difficultés considérables après la retraite parce qu'ils avaient des revenus moindres et 

ils payaient beaucoup plus de cotisations. Il faut être vigilant, je l'ai vu à titre personnel. »  

M le Maire indique que les retraités pourront continuer à être couverts par la mutuelle, par contre, il n'y aura 

plus la participation employeur. C'est identique dans le privé comme dans le public. Cependant, la personne 

est libre de changer de mutuelle. 

Mme Bonnefoy-Claudet demande le nom de la mutuelle.  

M le Maire répond qu'elle s'appelle Intériale, c'est représenté par Sofexis. Cela a été fait par appel d'offres. Il 

dit que la prévoyance ce ne sera pas la même société. 

M Thomas demande quel sera le coût pour les agents en fonction des options, est-ce que cela ne va pas leur 

coûter plus cher ? 

M le Maire répond que non. C'est d'ailleurs ce qui aurait permis de faciliter les choses. « Cela est fait au niveau 

de la région et de nombreuses communes l'ont déjà adopté. Cela fait déjà plusieurs milliers d'agents. Quand 

une société d'assurance se retrouve avec un nombre important de souscripteurs c'est tout bénéfice pour la 

société et en même temps les tarifs sont négociés ».  

Mme Combémorel reprend que ce n'est pas une mutuelle obligatoire.  

M Boissier reprend qu' « un petit peu quand même puisque si on ne la prend pas on n'a plus la participation de 

l'employeur »  

Mme Bonnefoy-Claudet précise que dans le privé si l'employeur décide de prendre une mutuelle les salariés 

sont obligés d'y adhérer et cela depuis 10 ans environ. 

Le conseil adopte à l'unanimité moins une abstention l'adhésion à cette offre de santé. 

 

6) Approbation de l'avant-projet du tracé du Canal de Berry à vélo  

 

Monsieur Le Maire indique que Mme Moreau s'excuse de ne pas être présente ce soir et que c'est elle qui 

œuvre au niveau du Canal de Berry. Les travaux vont démarrer en fin d'année au niveau de Marseilles-les-

Aubigny et se termineront sur La Guerche sur L’Aubois fin 2024. C’est la dernière tranche des travaux prévus. 

Les élus ont reçu la plaquette faite par le syndicat qui donne le tracé de l'ensemble du Canal du Berry à vélo. 

Toutes les particularités sur le trajet, aménagements existants,... ont été pris en compte, ce qui ne sera pas « un 

luxe sur certains secteurs de la commune ». Cela permettra également de faire des économies puisque tout est 

pris en charge par le syndicat du Canal sauf un sujet qui refait débat, à discuter en conseil, mais déjà abordé il 

y a très longtemps : l'entretien du canal (débats anciens avec l'opposition notamment du Maire de Vierzon de 

l'époque, M. Sansu.  Le syndicat du canal voulait prendre un contrat d'entretien et Vierzon faisait déjà l'entretien 

du canal sur son secteur). A La Guerche, c'est le même problème, l’entretien  est déjà fait par la commune. 

Cependant, certains secteurs de ce Canal ne sont pas entretenus parce que l’on n'a pas le matériel adapté pour 

cela. Il faudra donc voir comment cela va se passer. 

À titre personnel, M le Maire avait souhaité dès le départ, en accord avec Mme Moreau, modifier le tracé au-

dessus de la Tuilerie Sauvard, pour que les gens puissent passer par ce site et devant la mairie pour rejoindre 

ensuite l'autre rive, afin que cela apporte un peu de visite et de tourisme à La Guerche. 

La Loire à vélo sur Cuffy ce sont des milliers de personnes régulièrement et un commerce qui fonctionne de 

façon extraordinaire grâce à ce circuit. Le kilomètre 0 de la Loire à vélo est à Cuffy, Il existe 5 boucles cyclables 

familiales et une sportive sur notre secteur. Les documents sont à disposition à la  mairie. Cela a été fait en 

collaboration avec la Région. Par exemple, celle qui passe par La Chapelle-Hugon s'appelle la petite vadrouille 



car c'est une balade à vélo au travers des différents points de la ligne de démarcation. Une boucle est plus 

sportive et reprend l'ensemble des 5 autres. Il y a également des barreaux c'est-à-dire des points de jonction 

entre ces boucles cyclables et la Loire à vélo.  Le principal est par exemple sur la route d'Apremont, en 

remontant le parc puis  le centre ville prendre la route d'Apremont pour rejoindre Cours-les-Barres ou la Loire 

à vélo. On a réussi en quelques années à faire l'uniformité cyclable sur l'ensemble de notre territoire et cela est 

important pour développer le tourisme. Sur les plaquettes il y a également tous les lieux touristiques à visiter. 

Une fois le canal terminé viendront ensuite des aménagements structurels comme par exemple un réparateur 

de vélos, un point d'hébergement comme cela s'est fait à Beffes où il y a des structures à disposition des 

randonneurs. La restauration existe déjà en ville. 

M le Maire demande si le conseil est d'accord avec cela ou s'il y a des questions. 

M Perdrix indique qu'il y avait un point qui posait problème sur le trajet au niveau du pont.  

M le Maire indique que ce point a été revu.  

M Boissier dit qu'il y avait un problème avec les clauses de loi concernant des travaux à réaliser.  

M le Maire indique qu'il s'agit effectivement de travaux de sécurisation et pense que cela va être fait.  

M Thomas donne quelques chiffres :  10 000 passages en juillet-août en 2020 et 20 000 passages en juillet-

août2022, sur le Canal à vélo les 318 passages vélos par jour en juillet-août.  

Mme Breton indique que si cela pouvait donner un peu plus de train ce serait bien.  

M Thomas explique que cela influencera et rendra attractif la marche. 

Mme Bonnefoy-Claudet indique qu'il y a plein de petits panneaux dans La Guerche qui vont à Vézelay à vélo 

mais qu’ils sont dans tous les sens. Tous les chemins semblent aller à Vézelay. 

M le Maire répond qu'il n'a pas été averti. Il l'a découvert par hasard mais ne sait pas qui les a mis. Ce sont des 

vrais panneaux. Il reprend que le Canal à vélo est une véritable opportunité. La commune paye pour ce projet 

depuis des années, c'est Mme Véronique Fenoll qui s'en occupe depuis très longtemps. 

M Thomas précise qu'il y a déjà des contrats d'entretien qui ont été proposés par le syndicat du Canal de Berry 

avec des communes qui ont adhéré car plus avantageux pour elle. Certaines n'ont pas les moyens et  ont la 

possibilité de ne pas adhérer. Il y a aussi la possibilité de mettre en commun les moyens entre toutes les 

communes. 

M le Maire précise qu'il y a la possibilité, si on fait l'entretien régulièrement d'avoir une entreprise qui vienne 

2 fois par an et qui remet tout exactement de niveau . Cela ne coûte pas très cher et peut permettre de faire des 

endroits que l'on n'a pas l'habitude ou la possibilité de faire.  

Le conseil accepte à l'unanimité ce tracé du canal de Berry à vélo.  

M le Maire remercie et souligne le travail de Mme Moreau. Il indique également que le petit Journal du canal 

de Berry, avec le tracé qui va être effectué, est disponible en mairie. 

 

7) Informations et questions diverses  

- M le Maire informe qu'il a reçu un courrier de la fédération française de handball qui a attribué au  

VAHB les labels suivants : club formateur (détection et formation des jeunes talents) arbitrage, féminisation et 

baby-hand. C'est un club qui fonctionne très bien et cela valorise énormément La Guerche.  

- Il revient sur les problèmes de train pour lesquelles il s'est battu pendant de nombreuses années. 

Mme Breton signale qu'il y a un progrès en passant par Orléans plutôt que par Nevers car il y a des possibilités 

qui n'existaient pas auparavant.  

M le Maire indique que Mme Breton a raison sur le principe mais que c'est dommage que les voies aient été 



refaites, que du jour au lendemain le cadencement a été mis en place et qu'on ait supprimé 8 arrêts par jour à 

La Guerche. À l'époque avec les députés, les sénateurs, ils sont allés à plusieurs reprises jusqu'à bloquer des 

trains pour faire entendre leur voix. M le Maire s'est également fâché avec le président de la Région à ce 

moment-là. Il indique qu'il l'a taclé au moment de l'inauguration de la Tuilerie Sauvard indiquant qu'il était 

ravi de voir autant de monde pour cette inauguration mais qu'il était persuadé qu'ils avaient tous pris leur 

voiture car s'ils avaient pris le train il n'y en aurait pas la moitié. Le Président de la région n'aurait pas du tout 

apprécié. Il rajoute que depuis c'est réglé, mais ce dernier est parfaitement au courant d'autant que M Fournier 

partage les pensées de M le Maire sur les dessertes de La Guerche. 

M le Maire a reçu un courrier d'une personne qui habite Paris mais qui a une résidence sur la rue Jean Jaurès 

et qui a adressé un courrier au Président de la Région Centre-Val de Loire concernant les difficultés 

dramatiques de la desserte de la ligne Orléans-Vierzon-Bourges-Nevers avec copie faite aux différentes 

instances.  

M Paquet souhaite donner un exemple personnel « en partant hier à 08h04 de La Guerche pour arriver à Saint-

Pierre-des-Corps à 11h52, cela permet de visiter Vierzon pendant 01h30 ». Il indique bien connaître le 

problème puisqu'il faisait partie du collectif « Le Mans-Tours », « Vous avez Nevers-Orléans, un TER qui 

s'arrête à La Guerche et vous avez un TER Nevers-Tours qui ne s'arrête pas à La Guerche car ce TER ne s'arrête 

que dans les gares obligatoires ». Il a fait des réunions avec Monsieur Gaudin, à l'époque, avec la SNCF, avec 

réseau ferré de France qui existait encore et ils ont obligé la SNCF à faire arrêter les trains dans des gares. 

M Paquet en profite pour revenir sur le Canal de Berry et la Loire à vélo. A la gare de Tours, tout le tracé de la 

Loire à vélo est dessiné et on voit La Guerche parce que c'est la dernière gare. C'est peut-être un argument à 

avancer d'après lui car par exemple quelqu'un ne peut pas visiter Chenonceau et venir après à La Guerche. 

« C'est complètement ridicule alors passez par Orléans c'est une solution et puis passer aussi par Paris et prenez 

le TGV ça ira plus vite mais cela n'a pas de sens il faut faire pression pour que les TER s'arrêtent ici ».  

M le Maire indique que le Président de la Région avait fait une réunion il y a plusieurs mois où il avait certifié 

qu'il avait étudié une mobilité à l'échelle locale. M le Maire veut bien cependant depuis plus rien. La mobilité 

locale c'était de trouver des moyens en accord avec les élus afin de voir comment on pouvait améliorer la 

mobilité sur le secteur. Effectivement, on a encore quelques trains qui s'arrêtent mais si quelqu'un veut aller 

sur Sancoins ou Saint-Amand et n'a pas de voiture il ne voit pas comment il peut faire. Idem pour Nérondes. 

Encore sur Avord c'est desservi parce qu'il y a à la base aérienne, c'est une gare à arrêt obligatoire. C'est quelque 

chose de très problématique et M le Maire dit ne rien voir venir. Il s'engage à reposer la question à M Fournier 

dès la prochaine occasion. 

Mme Breton est déçue « juste un courrier », elle pensait que M le Maire allait annoncer quelque chose de 

nouveau et d'intéressant. 

- M le Maire a reçu également un courrier de François Cormier-Bouligeon, Député du Cher, qui indique 

que le nombre d'agressions d’élus a augmenté de 32% en France selon le Ministère de l'Intérieur et qu'il est 

impensable de laisser de tels actes impunis. C'est pourquoi sur proposition de leurs collègues M Goffinet, 

Président des Anciens Maires du Cher, il a rédigé et déposé une proposition de loi visant à améliorer la 

protection des élus locaux et de leur famille contre les violences subies pendant et à l'issue de leur mandat.  

M Paquet indique que ce Monsieur rentre d'Israël où il a fait partie de la délégation spéciale.  

- M le Maire informe également d'un courrier arrivé le 17 octobre signé de Dominique Faure, Ministre 

chargé des collectivités territoriales, qui avait été accueillie à la Tuilerie le vendredi 28 juillet, afin de 

remercier la Municipalité de l'avoir reçu et des échanges qu'il y a eu lors de cette réunion. Il précise que tous 

les élus présents ont évoqué un certain nombre de choses et notamment au niveau des communautés de 

communes et qu'ils espèrent de ce fait avoir des retombées sur les prochains budgets.  

- M le Maire revient sur le transfert de France Services à la communauté de communes. Il a reçu un 

courrier d' Olivier Hurabielle, Président de la CDC, avec une proposition d'acquisition des locaux du Relais 

Petite Enfance (RPE), rue Gambetta, à La Guerche, avec avis favorable du Conseil communautaire. Par le 



passé, la CDC ayant la compétence « petite enfance », le RPE, nommé RAM à l'époque, avait été logiquement 

transféré. Un accord avait été passé. La personne à mi-temps à La Guerche qui s'en occupait est devenu agent 

de la CDC, à temps complet mais notre commune gardait en charge le bâtiment. Aujourd'hui, il est proposé 

que l'intégralité du RPE soit transféré à la CDC avec accord de principe de l'ensemble des conseillers 

communautaires  pour l'acquisition de ce bâtiment pour une prise en charge complète de ce service par la CDC. 

De plus, les locaux permettraient d'accueillir la webradio à l'étage en plus du RPE déjà présent au rez-de-

chaussée. A l'étage, la CDC ferait tous les travaux de réhabilitation pour installer la webradio. Il y avait eu un 

projet de mettre la webradio au 2e étage de la mairie avec un début de nettoyage mais cela n'a pas pu aboutir 

faute de moyens. En plus, cela posait un problème de sécurité au niveau de la mairie. La Webradio dépend de 

la CDC, toutes les charges seront donc prises par la CDC sur le bâtiment dans sa globalité. Une estimation a 

été faite par un notaire pour 45 000€. En attente d'un 2e avis des Domaines. La CDC a redemandé certains 

éléments sur le bâtiment. Demande de M le Maire d'un avis de principe sur la vente de ce bâtiment à la CDC 

M le Maire précise que cela fera des charges en moins pour la commune avec un bâtiment de moins à entretenir. 

Ce n'est pas un vote mais un accord de principe. En cas d'accord, M le Maire reviendra vers le Conseil pour 

une délibération au moment de la vente officielle. 

Mme Breton demande si actuellement la CDC paye un loyer. 

La réponse est non. M le Maire reprend qu'actuellement il y a un essai de mutualiser un maximum de choses 

de façon à soulager les finances et les services car cela ne concerne pas que La Guerche mais bien l'ensemble 

des communes aux alentours.  

Le conseil accepte à l'unanimité cet accord de principe sur la vente de ce bâtiment. 

- Marquage de peinture dans le cadre des Petites Villes de Demain (PVD),  M le Maire indique qu'il a été 

envisagé un marquage de peinture au carrefour de la rue Henri Barbusse et de la rue des Martyrs. Ce marquage 

de peinture permettrait de faire ralentir, de fluidifier un peu la sortie de la mairie et en même temps d'avoir un 

couloir pour les 2 roues qui pourrait passer par là et être matérialisé. Cet aménagement pourra être revu l'année 

prochaine car il faudra sans doute envisager les abaissements de trottoirs puisqu'il y a obligation lorsqu'on 

touche une voirie de mettre en accessibilité. C'est ce qui a été fait en particulier  au coin du PMU puisque la 

voirie a été retouchée à cet endroit là, il a fallu rabaisser les bordures et mettre des dalles podotactiles. Cela ne 

pourra pas se faire maintenant en raison entre autres du temps.  M le Maire tiendra informé le le conseil lorsque 

ce sera le moment. 

M Perdrix ne comprend pas très bien à quoi cela va servir.  

M le Maire reprend qu'un dos d’âne avait été envisagé mais ce serait invivable au niveau du bruit. L’idée est 

de mettre un marquage au sol pour faire ralentir. Une étude a été faite avec le Centre de Gestion des Routes 

(CGR) sur la vitesse en ville. La moyenne des vitesses est de 52 km/h. Le CGR indique que ce n'est pas la 

peine de faire un plateau et de dépenser beaucoup d'argent (environ 40 000€) pour peu de résultats. On table 

donc sur le visuel. La même chose serait faite au Goulet afin de faire un marquage qui dissuade. M le Maire 

souhaiterait en plus positionner, aux 4 coins de ce carrefour, une haie suffisamment haute pour qu'une personne 

qui arrive en voiture soit obligée de ralentir.  

M Boissier indique qu'il avait une autre idée pour le Goulet, avec un ralentisseur.  

Madame Combémorel indique qu’il y a des habitations et que cela pose problème pour les ralentisseurs, 

 M Boissier indique que sur le secteur ça ne fait aucun problème pour les riverains. 

M le Maire indique sauf pour une personne qui habite à côté mais que de toutes façons, il faut sécuriser.  

Mme Lasserre demande si le ralentisseur prévu au niveau des serres est toujours au programme. 

M le Maire répond que oui et qu'il y a eu l'accord de subvention. Celui-ci est plus que nécessaire car les 

véhicules arrivent vite.  



Mme Combémorel demande si les 50 km/h sont en cœur de ville ou de panneau à panneau. 

M le Maire répond que c’est sur la rue Henri Barbusse et sur la descente qui va vers la bibliothèque.  Il est 

relevé que sur certaines portions la vitesse est moindre aux alentours de 39 km/h  mais cela reste une moyenne.  

- M le Maire reprend sur le compte administratif 2022 qui n'a pas été voté,  La CRC a été à nouveau saisie 

pour validation mais il indique que cela ne changera rien du tout puisque c'est un exercice qui est terminé. Il 

indique que la CRC va regarder de nouveau s'il y a des erreurs. M le Maire a également eu un rendez-vous 

avec la sous-préfète la semaine dernière et avec un membre de la préfecture concernant la situation de la 

commune. Elle a indiqué être très ennuyée car elle considère qu'il n'y a pas de problème particulier, notamment 

suite à l'intervention de la Cour des comptes même s'il y a des aménagements à faire. Il faut effectivement que 

des économies soient faites. M le Maire ajoute qu’ils ont augmenté le taux d'imposition, que nous avions voté 

2% et qu’ils sont passés à 5,98 %. Ce qui embête plus M le Maire c'est que l'état soit monté de 7%, De fait,  

les Guerchois vont payer 13% de plus. Mme la sous-préfète a précisé que nous n'avons jamais été sous tutelle 

et il n'y a jamais été question de tutelle. M le Maire ajoute « y compris sous le temps de mon prédécesseur qui 

avait largement perturbé les finances, beaucoup plus que ce que vous n'imaginez aujourd'hui. »  

Mme Lotode indique que pourtant c'est quelque chose qui ressort. Une personne lui a indiqué qu'elle avait 

parlé avec quelqu'un via la mairie, personne qui lui a dit que la mairie de la Guerche était sous tutelle.  

M le Maire indique que c'est un bruit que l'on a fait courir de façon malhonnête et c'est faux. La sous-préfète 

a d'ailleurs dit que la tutelle n'existait plus. M le Maire indique que lorsque il est arrivé à la mairie en 2008, il 

a été convoqué à la préfecture dans les 8 jours qui ont suivi. La mairie n'était pas sous tutelle. M le Maire dit 

que « ce sont les vacheries de certains qui croient tout savoir  et disent n'importe quoi.  La sous-préfète nous a 

bien dit que nous n'étions pas sous tutelle. Le problème est réglé avec la CRC et le budget est applicable et il 

n'y a aucun problème. Simplement elle nous a bien dit qu'à terme, ils n'allaient pas s'amuser tous les ans, à 

renvoyer le budget s’il n'est pas voté, en CRC. Cela peut monter jusqu'à l'Élysée et cela peut aller jusqu'à la 

dissolution pure et simple du Conseil municipal.  C'est ce que vous souhaitez ?  » 

M Boissier répond qui n'a pas dit ça et qu’il ne donnera pas réponse parce qu'il n'a pas à répondre à cette 

question mais que le conseil est au courant de l'information,  

M le Maire reprend qu'il nous le signale dans l'intérêt de la Guerche et des Guerchois. 

M Boissier reprend « nous travaillons dans l'intérêt des Guerchois »  

M le Maire dit qu'il le souhaite et qu'ils n'ont pas mérité ce qui leur arrive. 

M Boissier reprend  « c'est ce que l'on n'arrête pas de dire » 

Mme Lasserre dit qu'elle partage cette remarque.  

- Monsieur le Maire indique qu'il va y avoir un photomaton à l'intérieur de la mairie et que cela ne 

coûtera rien. C'est un petit photomaton qui sera dans le bureau des passeports et des cartes d'identité. Il devrait 

être arrivé d'ici 1 mois ou 2. Cela permettra d'avoir des photos acceptables pour les dossiers sachant que depuis 

quelques jours ou quelques semaines, il ne faut plus avoir de photos avec un fond blanc. Un photomaton 

existerait dans la galerie marchande à Nevers. Cependant, tous les photomatons ne sont pas agréés. Celui-ci 

sera adapté aux besoins mais réservé aux photos officielles. En effet, actuellement nombre de photos sont 

refusées au niveau des dossiers.  

- Toujours dans le cadre des passeports et pièces d'identité M le Maire informe qu'il a pris la décision 

de fermer l'accueil de la mairie le mercredi après-midi et le jeudi après-midi. Uniquement l'accueil de la 

mairie, ce qui permet à la personne de l'accueil de prendre que les fabrications de passeports et cartes d'identité 

et ainsi accélérer les rendez-vous sachant qu'actuellement les rendez-vous c'est maintenant mi-décembre. En 

revanche, le reste des services reste ouvert tel que l'urbanisme ou le service de l'eau. Les personnes qui viennent 

pour faire les documents passent par la voie handicapée et entre directement dans le bureau. La double porte 

coulissante sera fermée. La porte de la mairie sera ouverte pour accéder au premier étage.  



- M le Maire informe qu'il prendra un arrêté qui va satisfaire beaucoup de monde même si certains 

rouspètent , arrêté d'extinction de l'éclairage public sur la commune de la Guerche si le conseil en est 

d'accord de 22h00 à 05h00. A voir si le conseil pense que c'est adapté. Ce point a déjà été discuté et déjà 

demandé par pas mal de monde. la consommation en 2022 était de 415 400 kilowatts dont 263 000 pour 

l'éclairage public.  

M Perdrix dit que cela a déjà été dit.  

M le Maire dit qu'il le sait et que là, il a pris les chiffres officiels, les donne au conseil. Il ajoute que  « pour 

que les choses soient claires »,  il prendra un arrêté parce qu'il n'a pas besoin de la validation du Conseil.  La 

seule chose qu'il faudra, tout comme pour le Chautay qui vient de le faire, mettre des panneaux disant qu'on 

est en éclairage restreint et cetera,  

M Perdrix rajoute et en référé aux Guerchois. 

M le Maire reprend que cela va de soi.  Il  dit que cela peut, peut-être gêner certaines personnes mais que cela 

va permettre de diviser la facture par 2 et que cela fera du bien et qu'il n'y aura pas de souci particulier avec 

cela. En 2023, en termes de consommation on est déjà légèrement au-dessus de la moyenne de l'année dernière. 

Mme Lasserre demande si l’extinction sera totale ou si la rue Henri Barbusse restera allumée  

M le Maire répond que ce sera partout. 

Mme Combémorel demande à partir de quand ? 

M le Maire répond que cela peut être au 1er novembre, 1er décembre et demande ce que le Conseil en pense.  

M Perdrix indique que de partir sur une année civile permettrait de faire un comparatif. Il est un peu gêné par 

l'horaire de 22h. 

M Thomas indique que cela dépend des périodes de l'année peut-être avec un horaire été et un horaire hiver. 

M Perdrix dit que ce n'est pas possible de faire 2 horaires. 

M Thomas reprend pour le quartier HLM que l'été quand il fait 35° dans les HLM et que cela commence à se 

refroidir après 21 h cela peut frustrer les gens d'être dans le noir total sachant que eux n'ont pas de jardin. Il est 

repris que l'été il fait nuit plus tard. Il est repris que si on met 22h l'été cela ne s'allumera pas. il est fait 

témoignage de personnes qui trouvent désagréable de se retrouver dans le noir au Chautay et il est proposé des 

bandes réfléchissantes à certains carrefours. 

M le Maire reprend que cela pourra être fait sur certains secteurs. Il sait que certaines personnes pourront se 

sentir en insécurité. 

Un autre témoignage sur Paris sur des quartiers compliqués ou malgré tout, la lumière est également éteinte. 

témoignages sur la difficulté de visualiser certains avec vélo ou trottinette, avec  capuche ils sont non visibles.  

M le Maire reprend que si on se rend compte au bout de 3 mois qu'il faut remettre 1 h de plus ou qu'il y a un 

souci quelconque, cela sera modifié. Il prend un arrêté parce qu'il faut absolument que  cette démarche soit 

faite. Il va recontacter le SDE parce qu'il y aura besoin certainement d'un temps de réponse pour que cela soit 

fait pour le 1er janvier 2024.  

Remarque également de M Perdrix sur l'allumage à partir de 05h00, important à la fois pour ceux qui partent 

travailler tout comme pour les jeunes qui prennent le bus.  

M Henri demande si les caméras en ville sont en service. La réponse est oui. Il demande également si les 

lumières sont éteintes, est-ce qu’elles fonctionnent toujours ? La réponse est oui également. 

De plus M le Maire précise que ces caméras ne prennent que les plaques minéralogiques et ne réflectorisent 

que la plaque minéralogique.  

- M le Maire informe qu'il va signer une convention avec la mairie du Chautay qui a actuellement de gros 

soucis de personnels. Mise à disposition de 2 agents pendant une journée De façon ponctuelle. Le Chautay va 



rétribuer le montant 2 de ces 2 agents. Le but est de repeindre 2 passages piétons. La peinture sera fournie par 

la mairie du Chautay.  

M Perdrix et M Boissier indiquent que certains passages piétons devraient être repeints sur la Guerche. 

M le Maire dit qu'il ne peut pas acheter de peinture actuellement. De même, les emplacements handicapés sont 

mal marqués mais ne peuvent pas être faits pour le moment par manque de peinture. Il a conscience de la 

peinture à refaire dans différents endroits comme par exemple la peinture bleue sur les anciennes bandes 

jaunes.  

- Mme Combémorel informe que la Guerche et d'autres communes de la CDC sont en train d'étudier 

une éventuelle modification de prestataires de services de cantine. C'est une ébauche actuellement. 

Actuellement, le prestataire est Ensemble et les repas sont fabriqués à Nevers. Il devrait y avoir une 

augmentation assez conséquente au 1er janvier, donc il est à l'étude de voir ce qui peut être fait, avec qui et 

comment.  

Mme Lotodé demande si cette augmentation ne va peser que sur les parents qui payent à taux plein. 

Mme Combémorel explique que l'augmentation prévue serait de 1€ par repas ce qui est assez conséquent. 

 Pour M le maire, c'est hors de question. 

Mme Lasserre précise que cette question a été déjà posée l'an passé et que Ensemble proposait une 

augmentation fractionnée pour que cela ne fasse pas tout en même temps. 

Madame Combémorel indique que cette augmentation ne serait effective que pour les repas livrés. 

Mme Lasserre reprend que c'était ce qui était déjà indiqué l'an passé. 

Mme Combémorel dit que c'était soumis à la remise en cause de la convention. 

M Perdrix demande si les repas au collège sont une piste. Il est répondu que oui. 

M Perdrix reprend qu’avec l'enseigne actuelle, il y a énormément de gaspillage dû aux associations de goûts 

et aux menus. Beaucoup de personnes se plaignent comme quoi les enfants ne mangent pas bien. 

Mme Combémorel reprend qu'effectivement les enfants sont moins appétants à la diversification et que par 

exemple les carottes râpées étaient présentées avec un semis de cerfeuil dessus, les enfants n'ont pas voulu 

manger parce qu'il y avait du vert sur les carottes, sans goûter. Il est repris que ce prestataire a les mêmes soucis 

avec l'alimentation pour les adultes dans d'autres entreprises Même si c'est Bourges le prestataire. Il est indiqué 

que Bourges fait environ 10 000 repas par jour au total. Pendant l'été, il a servi le centre de loisirs de Cours-

Les-Barres et d'après les renseignements reçus c'était moyen. Il est également indiqué qu'il est dans la loi de 

servir un repas végétarien par semaine. Cela reste un repas équilibré. Il est également précisé qu’au niveau des 

primaires, cela ne pourra pas être sous forme de self comme au collège. Même si actuellement les enfants vont 

chercher leur plat chaud sans pour autant se servir. 

M le Maire précise que la réflexion sur la restauration scolaire se fait au niveau de la communauté de 

communes et c'est le maire de Torteron qui gère ça avec sérieux. Un point a été fait avec l'ensemble des 

communes sur le sujet et les revendications concernant le prestataire. 

Mme Lasserre prend l'exemple de la restauration à Cuffy qui se fait sur place. 

M le Maire dit que ce n'est pas comparable puisqu'il n'y a qu'une dizaine de gamins. À la Guerche, c'est 150 

repas par jour. 

Il est également demandé Par Mme Lotodé si le repas augmente, est ce que les repas à 1€ seront toujours 

d'actualité ? Il est répondu que oui. Pour ce repas, il y a une compensation de l'état pour une partie, mais ce 

sera une perte supplémentaire pour la mairie puisque la compensation de l'état sera identique. 

Mme Lotodé indique qu'elle est contre ce principe parce que certains parents ne travaillent pas et laissent leurs 

enfants à la cantine parce que c'est 1€. 



M le Maire reprend qu'il n'a pas le droit de refuser les enfants à la cantine et que quelque part c'est parfois pour 

ces enfants le seul repas qu’ils font dans la journée. 

Mme Lotodé reprend que c'est du cas par cas. 

Mme Combémorel remarque que certains ne mangent pas à la cantine et mangent des chips dans la voiture. 

Mme Lotodé remarque également qu’en cas de grève, il y a un service minimum avec un panier pique-nique 

et que certains parents mettent quand même leurs enfants car c'est une garderie pour eux. Elle indique que si 

il n'y avait pas les repas à 1€ il y aurait certainement moins d'enfants à la cantine. 

M le Maire reprend que le nombre n'a pas vraiment changé, que cela varie de 135 à 150.  

- M Paquet aborde le sujet échangé en CDC concernant les gendarmeries, dont la brigade mobile de Jouet 

sur L’Aubois qui va se mettre sur le parking de la CDC avec des algecos. L'espace sera loué. De plus, il y aurait 

un rétropédalage de Val de Berry par rapport à la gendarmerie de la Guerche. 

M le Maire dit que non. Le président de val de Berry a confirmé à M le Maire que c'était faux même si cela est 

paru dans le Berry. Il a cependant été envisagé au niveau de la CDC, si pour une raison ou une autre Val de 

Berry se désengageait, la CDC pourrait alors soutenir les 2 projets. Ce serait environ 3 millions pour les 2 

casernes. La CDC proposerait un dossier gendarmerie de Jouet sur l’Aubois et un dossier gendarmerie de la 

Guerche sur l’Aubois et pas les 2 ensembles. Cela permettrait d'avoir les subventions sur les 2 dossiers. Il va 

falloir prévoir une douzaine de  pavillons pour les gendarmes de la brigade mobile et de la brigade de la 

Guerche.  Pour la commune de Jouet le terrain est déjà acheté pour 80 000€. A voir si la CDC reprend ce terrain 

ou pas et dans quelles conditions. Cela permettrait d'avoir 2 projets distincts , de toucher les locations de la 

gendarmerie et des pavillons et cela permettrait, sur 20 ans environ d'avoir un retour sur investissement avec 

un emprunt. À savoir que la gendarmerie s'engage que pour 9 ans. Si au bout de 9 ans ils s'en vont, la CDC 

deviendrait propriétaire des pavillons et pourrait les mettre en location. La communauté de communes a les 

moyens de prendre un emprunt sur 20 à 25 ans. Ce budget serait équilibré. Ce serait une solution pour la 

Guerche au cas où Val de Berry se désiste. Il précise qu'il préférerait que ce soit Val de Berry qui prenne tout 

en charge, ainsi la mairie aurait à prendre en charge uniquement le raccordement des réseaux et pour Val de 

Berry ça leur permet de relouer ensuite sur le même secteur  que les HLM.  

M Thomas Informe qu'il a été à une exposition aux archives départementales qui dure jusqu'au 11 

février 2024 sur le canal de Berry. C'est très intéressant. La Guerche y est mentionnée plusieurs fois en 

particulier grâce aux usines Sauvard. il incite à s'y rendre  

Monsieur Garinie pose une question par rapport au site internet qui a été remis à jour. Il demande si les 

commissions existent encore. Il indique que les noms ne sont pas à jour dans les commissions. Pour les cartes 

d'identité, il dit que sur le site il n'est pas noté que pour les photos d'identité il ne faut pas de fond blanc.  

M le Maire répond que cette information ne date que de cette semaine. 

M Garinie demande également à ce qu'il soit spécifié sur le site la présence du photomaton quand ce sera le 

cas.   

M Garinie  revient également sur les économies d'eau et demande de nouveau si la station de lavage 

automobile est avec récupération de l'eau ou pas. A priori oui, mais cela reste à vérifier. Il demande si les 

agents de l'eau sont toujours en train de relever les compteurs ? 

M le Maire répond que oui et que de plus, il y a eu pas mal de problèmes sur le réseau et des problèmes de 

fuites. De fait, ils sont en retard sur la relève et mettent les bulletins dans les boîtes aux lettres pour gagner du 

temps. La télé relève commence à s'installer dans certains secteurs mais c'est encore partiel.  

M Garinie  dit qu'il attend toujours le changement de son robinet avant compteur. 

M le Maire reprend que cette semaine encore l'équipe de l'eau a dû faire face à 2 fuites importantes et que cela 

est prioritaire mais ne pas hésiter à relancer le service et c'est noté.  



Demande de ce qu'il s'est passé sur l'avenue de la République au niveau des travaux de voirie. M le Maire 

répond qu'il a fait un signalement au CGR dès le lendemain où il s'en est rendu compte car c'est une 

départementale. Le département a fait des rustines et a mis énormément de cailloux. Effectivement, c'est très 

dangereux. Il a mis un peu de temps à réagir, à priori il faisait beaucoup de rustines sur le secteur. 

M Henri demande s'ils préviennent la mairie quand ils interviennent ? 

M le Maire répond que non. De plus, ce type de travaux se fait très rapidement. Ils ont fait également la rue de 

la libération à hauteur des ponts et c'était nécessaire. La mairie leur avait signalé. 

M Perdrix remercie Mme Lebon pour Le compte rendu qu'il a demandé dans la semaine. Il a également 

bien reçu le lien mais cela mène sur une page où  il y a tous les éléments comme sur le site de la mairie, avec 

les logos, mais les symboles pour télécharger ne mènent à rien. Il interroge pourquoi les arrêtés ne sont pas 

consultables directement depuis le site.  

M Perdrix indique qu'il avait été prévu 0€ sur les fêtes et cérémonies et il souhaiterait savoir, quand elles 

sont faites, comme les cérémonies du 8 mai, du 11 novembre etc... ainsi que pour les colis des anciens avec  

quelle ligne budgétaire cela va être financé ? 

M le Maire demande payer quoi ? 

M Perdrix reprend les colis, les gerbes. 

M le Maire indique que dans le compte rendu CRC cela fait partie des choses que nous faisons tous les ans et 

que c'est une dépense qui est autorisée comme les gerbes. Par contre, il ne peut plus faire de vin d'honneur. 

M Perdrix demande donc pourquoi il est inscrit 0€ sur cette ligne. 

M le Maire indique que cela ne passe peut-être pas par cette ligne, que c'est une colle, la ligne est à 0€. Il 

précise qu'il n'y a eu aucun vin d'honneur depuis, que le repas des anciens est supprimé et que par mesure 

d'économie ne se fait que des colis, que c'est fait tous les ans et c'est normal. Il imagine mal priver 5 ou 600 

personnes de la Guerche de leur colis de fin d'année. C'est une décision qui a été prise et pérenne et cela ne 

pose pas de problème. Il reprend que le salon des arts créatifs que Mme Moreau a organisé quasiment seule 

avec Mme Combémorel. Elles ont présenté un pot qui a été réglé par Anim’média, que le cas échéant il aurait 

mis une participation mais ce sont les personnes du salon et Anim’média qui ont fait ce qu'il fallait pour offrir 

le pot. M le Maire précise qu'il n'y aura pas une un seul euro qui sera dépensé sur cette ligne budgétaire.  

M Perdrix indique que la semaine du 2 au 6 octobre tous les matins il a croisé quelqu'un entre la Guerche 

et Jouet sur l’Aubois avec le camion service de l'eau de la commune. Il demande si cette personne était en 

astreinte ou si cette personne avait un souci de voiture ? si la mairie lui avait prêté le camion ? Et savoir si tel 

est le cas comment cela se passe en cas d'accident au niveau de l'assurance ? 

M le Maire indique qu'il a dû autoriser une fois ou 2 depuis 2008 pour un cas d'urgence un responsable des 

services techniques a utiliser un véhicule. Le reste du temps c'est strictement interdit d'utiliser un véhicule de 

la commune pour des affaires personnelles. Il y a des véhicules qui sont mis à la disposition du personnel pour 

aller à des réunions comme sur Bourges, préfecture… 

M Perdrix confirme qu'il croisait une personne à 7h00-7h20 au niveau du Chautay. 

M le Maire reprend qu'il a la réponse (suite information soufflée par Mme Lebon) et qu'effectivement cette 

personne était en astreinte. Les astreintes sont matin, 12h00 et soir et quelquefois la nuit. 

M Perdrix indique que l'on est en astreinte mais en régie. 

M le Maire dit que l’astreinte ce n'est pas d'avoir un camion chez soi, pas forcément en tout cas. 

Mme Combémorel dit si si  

Mme Lebon indique qu'il a une autorisation de remisage à domicile sur une semaine dans le cadre de sa semaine 

d'astreinte parce qu'il n'habite pas sur place et qu'il doit intervenir parfois à 22h00 par exemple. 



M Perdrix indique qu'auparavant les agents allaient jusqu'au dépôt avec leurs véhicules personnels pour 

prendre le matériel de la commune. 

M le Maire  dit, car à ce moment-là il n'y avait pas les astreintes telles qu'elles sont aujourd'hui. Il ajoute que 

c'est un élément qu'il ne connaissait pas. Avant les personnels n'étaient pas payés pour ça, il n'y avait pas de 

réglementation stricte concernant les astreintes. C'est une chose qui a été mise en place l'année dernière. 

M Perdrix demande « quand on a voté leur prime ? » 

M le Maire dit que ça fait partie de la convention qui a été mise en place avec les astreintes du service de l'eau 

mais il n'avait pas cet élément là. 

M Perdrix demande donc s'il arrive un souci avec le camion comment cela se passe au niveau responsabilité ? 

M le Maire dit qu'il n'y a pas de problème, c'est la commune qui est responsable bien entendu. Puisqu'il y a  

une délégation, si on a autorisé ça, c'est que les personnes sont sérieuses et qu’ils font parfaitement bien leur 

boulot. 

M Perdrix dit que c'est pour cela qu'il pose la question où un prêt pour un souci de voiture cela ne peut serait 

pas choquant. Il indique que de fait,  il va croiser cette personne au moins une fois par mois sur une semaine. 

M le Maire dit que c'est possible sachant que c'est environ une fois par mois et qu'ils sont 4.  

M Perdrix interroge sur l'école Cassin : il a vu sur une publicité que désormais le taï chi va faire des cours 

là-bas et il pense qu'il n'y aura pas que cette association là. Il demande s’il va y avoir une maison des 

associations à Cassin ? 

M le Maire répond oui, tout à fait,  cela permet d'avoir un entretien des bâtiments, de réguler le chauffage, 

l'électricité etc... parce qu'ils n'y seront pas forcément tout le temps dans la journée. Il n'y a pas de problème 

particulier avec cela et cela permet d'entretenir le bâtiment, ne pas le laisser s'abîmer. Pour le moment, il y a 

des associations qui y vont et concernant l'articulation des classes maternelles au centre cela se passe 

parfaitement bien. Madame Sabi est parfaitement contente de comment cela se passe. Les enfants ont 

exactement tous les mêmes loisirs, cela se passe parfaitement bien. C'était en fin de compte une bonne idée. 

M Perdrix reprend, donc nous faisons une maison des associations là-bas ? 

M le Maire répond non, nous n'en sommes pas là. 

Mme Combémorel indique qu'il y a des associations qui ont leurs activités dans cette salle. 

M Perdrix dit cela commence comme cela et cela finit en maison des associations. 

Mme Combémorel dit que c'est à souhaiter qu'il y ait de plus en plus de demandes d'associations. Cela permet 

aussi de faire un doublon avec la salle des fêtes. Il pourrait y avoir un cours de gym comme cela se faisait avant 

et un cours à Cassin. 

M le Maire dit qu'il y a de plus en plus de demandes concernant la salle municipale et que cela devient 

problématique. Si un créneau peut être dégagé sur cette salle, c'est bien et cela valorise le secteur. 

Mme Combémorel indique qu'elle y passe régulièrement et que les associations sont très satisfaites. 

M Perdrix dit qu'effectivement ce serait dommage de laisser un local à l'abandon. 

M le Maire et Mme Combémorel reprennent qu'il n'est pas à l'abandon mais que cela est fait avec parcimonie. 

Il n'y aura pas n'importe quelle association dans ce lieu, d'une part par rapport au voisinage et il faut que ce 

soit des personnes responsables. 

Mme Combémorel indique que cela permet également de réguler les clés communales. Par exemple, pour aller 

à Cassin on vient chercher la clé et on la ramène à la fin de la séance. Elle ajoute qu'aujourd'hui, le nombre de 

Guerchois qui a la clé de la salle des fêtes et les clés du gymnase, c'est effarant.  

Mme Lotodé dit que les grandes sections ont pu faire une rencontre cet après-midi avec les CP au gymnase 



elle trouve que c'est bien. Si la grande section avait été sur  Cassin, ce sont des choses qui n'auraient pas pu se 

faire. Ce type de rencontre pourra se faire plus régulièrement. C'était très bien les rencontres sportives au 

gymnase avec les grandes sections et les primaires. Lorsque les grandes sections arriveront aux primaires, ils 

connaîtront déjà des enfants. 

M le Maire indique que c'est la même façon de faire qu'avec les CM2 et le collège. 

Mme Lotodé dit qu’avant, cela ne se faisait qu'une fois en fin d'année et que là, de les faire se rencontrer dans 

les rencontres sportives, c'est sympa.  

M Boissier a 2 questions : 

Une qui a déjà été parlée en fin de l'année dernière ou début de cette année concernant l'association du 

club de tennis de la Guerche. On a fait intervenir la société qui a fabriqué le terrain de tennis pour la garantie 

décennale. Aujourd'hui, financièrement la Guerche ne peut pas intervenir sur les terrains et c'est 

compréhensible. Par contre, étant donné que l'on a fait intervenir la garantie décennale, est-ce qu'elle est 

toujours valable si, par exemple, les travaux se font l'année prochaine ou dans 2 ans ? 

M le Maire répond que c'est une bonne question sachant qu'il y a qu'une partie des travaux qui est prise en 

charge dans la garantie décennale. 

 Le liant précise M Boissier. La commune a la peinture à faire et cela doit être fait dans la foulée. 

M le Maire reprend qu'à partir du moment où la garantie décennale a été activée, elle doit être réalisée. Par 

contre, on ne peut pas leur donner le feu vert tant que nous, on ne peut pas réaliser les travaux derrière. M le 

Maire note et va tout de même vérifier. 

M Boissier reprend que si cela n'est pas fait dans ce cadre-là cela coûtera beaucoup plus cher à la commune et 

que de fait, il ne faut pas mettre cela de côté.  

M Boissier revient ensuite sur le carrefour de Chalivoy où il y a eu l'accident avec le bus. Il a discuté avec 

les 4 voisins du carrefour, qui lui on dit que ça ne les dérangeait pas, qu'il n'y avait aucun souci et il est surpris 

qu'aujourd'hui, une personne ait contactée M le Maire pour lui dire le contraire. 

M le Maire reprend qu'il ne s'est peut-être pas bien exprimé tout à l'heure. 

M Boissier reprend qu'il a vu avec le responsable des services techniques et qu'il avait compris qu'il voulait 

mettre en place des bandes rugueuses a une certaine distance, avec peinture propre pour que dès que la personne 

arrive sur le premier ralentisseur, elle réagisse également sur les 2 autres et  que cela réduira la vitesse. Il lui a 

expliqué que c'était moins coûteux et envisageable rapidement au niveau sécurité. Il lui a dit que c'était moins 

coûteux que de mettre un panneau lumineux etc... que la peinture ce n'était pas suffisant. 

M le Maire reprend qu'il propose effectivement que soit mis en place la peinture dans un 1er temps et que l'on 

voit ce que cela apporte. Que la bande rugueuse soit faite dans un 2e temps si nécessaire parce que cela fait du 

bruit. 

M Boissier reprend que le bruit ne le dérange pas et qu'à priori, les autres personnes non plus et qu'il serait 

bien que cela soit fait avant l'année prochaine, si vraiment c'est possible pour la sécurité avant tout. 

Mme Combémorel dit qu'on pourra avoir les signalisations de toutes les couleurs, les clignotants etc... cela 

n'empêchera pas certains bolides ou des personnes du quartier qui connaissent le parcours par cœur, et qui 

systématiquement passent tout droit. 

M Boissier acquiesce et parle également de l'état du carrefour. 

Mme Combémorel dit que cela devrait peut-être ralentir. 

M le Maire reprend que cela fait partie des routes prioritaires, tout comme la rue de Bel-Air  jusqu'à Chalivoy. 

Il précise que c'est un gros budget parce qu'il faut également faire les bordures, les trottoirs pour les pavillons 

et que tout cela est assez conséquent.  



 

Levée de séance à 22h10 

 

 

 


